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Texte de la question

Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho interroge Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche sur les difficultés constatées pour rejoindre la profession
réglementée de vétérinaire. Comme prévu au livre VIII du code rural et de la pêche maritime, le ministère de
l'agriculture est compétent pour organiser en France l'enseignement vétérinaire. À ce titre, il organise la
formation vétérinaire au sein de cinq écoles vétérinaires, soit quatre écoles nationales et une école vétérinaire
privée d'intérêt général. La profession est indispensable à l'élevage et à la « ferme France ». Toutefois, nombre
d'étudiants désireux de s'engager dans cette voie sont contraints de suivre des cursus vétérinaires à l'étranger,
notamment parmi l'Union européenne à des coûts parfois prohibitifs sans pouvoir bénéficier d'une bourse
d'étude. En effet, les écoles vétérinaires hexagonales sont extrêmement sélectives, ce qui peut interroger eu
égard à la pénurie de vétérinaires, notamment ceux pratiquant dans les territoires ruraux agricoles ; d'autant
plus qu'on parle aujourd'hui de déserts vétérinaires qui plongent les éleveurs, pour qui leur présence est vitale,
dans le désarroi. Or, si les étudiants vétérinaires ont obtenu leur diplôme dans un pays étranger (hors Union
européenne, Islande, Lichtenstein, Norvège ou Suisse) et viennent en France avec la volonté d'exercer le
métier, au même titre que leurs homologues, les démarches réglementaires pour y parvenir semblent loin d'être
une formalité. En ce sens, travailler en France, hors du système public, requiert trois conditions cumulatives et
non des moindres : disposer de la nationalité française ou de la nationalité d'un pays des États membres de
l'UE, de l'EEE ou suisse ; être titulaire d'un diplôme vétérinaire et, si celui-ci provient d'un pays non mentionné
dans la liste ci-dessus, réussir un examen de contrôle de connaissances après dépôt d'un dossier conforme à
l'arrêté du ministère en charge de l'agriculture ; et enfin maîtriser la langue française. Toutefois, il apparaît que
les étudiants vétérinaires des écoles françaises peuvent exercer le métier dès leur 4e année de formation à
l'aide d'une « carte verte » en qualité d'assistant vétérinaire, tandis que les étudiants vétérinaires étrangers en
sont exclus même si la formation est identique et que leur diplôme est bien reconnu en France. Dans la mesure
où le monde vétérinaire fait face à une pénurie de professionnels, l'histoire interpelle ; d'autant plus que la
demande en clinique explose et que depuis peu 50 % des vétérinaires français sortent d'écoles étrangères. Or
leur exclusion de la « carte verte » les désavantage dans leur apprentissage et la pratique du métier. Aussi, elle
lui demande si d'une part, le Gouvernement envisage de rendre éligibles aux bourses nationales les étudiants
vétérinaires français effectuant leurs études à l'étranger et si d'autre part il entend permettre aux vétérinaires
étrangers compétents et désireux de travailler en France d'exister comme tels en assouplissant le système
actuel.
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